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Facteur de pauvreté, vecteur de guerre

Eaux contaminées, sol pollués et air souillés constituent tout sauf une recette à long terme pour la stabilité. L'utilisation de l'environnement comme arme doit être condamnée.

KLAUS TOEPFER

Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE).

Il est facile de dépolluer le langage de la guerre - «dommages collatéraux», «tirs amis», «bombes intelligentes».. mais dépolluer l'environnement est une autre affaire.

Nous devons, sans aucun doute, nous préoccuper en tout premier lieu des pertes humaines, de la souffrance de tous ceux que la guerre a privés d'abri et de nourriture. Cependant, nous nous désintéressons trop souvent des systèmes entretenant la vie sur terre; un désintérêt qui, à mon sens, nous met en danger, comme le suggèrent les connaissances de plus en plus nombreuses acquises par «Post Conflict Assessment Unit» (l'Unité d'évaluation après les conflits du PNUE).

La sécurité écologique, qui vise à réduire les menaces de guerre tout en permettant à un pays de se relever après un conflit, ne doit plus être considérée comme un luxe mais comme un élément indissociable d'une politique de paix durable.

Comment oublier ces images de lacs et de mares de pétrole, de fumée et de flammes obscurcissant le ciel, que nous a montrées la télévision durant la guerre du Golfe en 1991? Endommagés, détruits ou sabotés, quelque 700 puits ont ainsi pollué les réserves d'eau potable et les mers, avec des conséquences qui se font encore sentir aujourd'hui. Il y a tout lieu de penser que la suie dégagée par ces puits de pétrole en feu a fait augmenter de 10 pc le taux de mortalité au Kuwait durant l'année qui suivit la guerre. On peut s'estimer heureux que ces 4 millions de tonnes de suie et de soufre ne soient pas montées plus haut que 5000 mètres, sinon le climat régional, voire mondial aurait risqué d'en pâtir sérieusement.

Mais la guerre a aussi de nombreux effets indirects sur l'environnement. Selon la Campagne internationale pour l'interdiction complète des mines anti-personnel - qui a inspiré une convention internationale - des dizaines de millions d'explosifs sont encore éparpillés à travers le monde, dans des anciennes zones de conflit comme l'Afghanistan, le Cambodge, la Bosnie et le continent africain. Ces mines font non seulement peser des risques horribles sur les populations, estropiant et tuant des réfugiés rentrant chez eux et des villageois,

mais empêchent des populations d'accéder aux terres productives, les forçant ainsi à abattre des forêts et d'autres zones précieuses pour l'agriculture, ce qui réduit la fertilité des sols et entraîne une dégradation accélérée des terres et la disparition d'espèces sauvages.

Les factions belligérantes et les populations civiles déplacées peuvent causer énormément de dégâts aux ressources naturelles. Les décennies de guerre civile qu'a connues l'Angola n'ont laissé à ses parcs nationaux et réserves naturelles que 10 pc de leur faune d'origine. La guerre civile au Sri Lanka a entraîné l'abattage d'environ 5 millions d'arbres, privant les fermiers de revenu. Dans les pays en développement, la survie de nombreuses populations pauvres dépend des ressources qu'elles tirent des forêts - nourriture et plantes

médicinales.(...) Tout comme nous oublions trop souvent la nature et ses ressources - considérées comme les victimes à long terme de la guerre - nous négligeons trop souvent le rôle critique qu'elles jouent dans des tensions qui peuvent dégénérer alors en conflit.

Nombre de conflits, notamment en Afrique, ont été motivés ou pour le moins, attisés par l'engouement suscité par les perspectives de gain qu'ouvrent des minerais comme le diamant, ou encore le pétrole et le bois.

Certains individus et certains groupes peuvent faire fortune sous le prétexte d'une guerre à motivation idéologique. On estime qu'entre 1992 et 2001, les rebelles de l'UNITA en Angola ont gagné plus de 4 milliards de dollars grâce aux diamants et qu'au milieu des années 1990, les Khmers Rouges tiraient jusqu'à 240 millions de dollars par an de l'exploitation commerciale des forêts cambodgiennes.

A mesure que le milieu vital et les ressources naturelles de la planète s'appauvrissent, les risques de conflits augmentent. L'eau, notre plus précieuse ressource, indispensable à toute forme de vie sur terre, est répartie de façon inégale à travers le monde et entre les nations. Il existe sur la planète 263 bassins fluviaux partagés entre 145 pays, mais 95 pc de ces cours d'eau se concentrent sur le territoire de 33 nations.

Il est à craindre que d'ici à 2032, la moitié de la population du globe ne vive dans des zones manquant cruellement d'eau. Chaque jour, 6000 personnes, dont une majorité d'enfants, meurent faute de disposer d'installations sanitaires de base ou d'une eau potable. C'est comme si le quart des habitants d'une capitale comme Londres mourait chaque année.

Si les pays n'apprennent pas à utiliser l'eau de façon rationnelle et à la partager, il y aura une instabilité et des tensions susceptibles de précipiter la guerre.

La riposte? Le développement durable en action. Nous avons une alliance contre le terrorisme. Il nous faut aussi une alliance contre la pauvreté et une solidarité vis-à-vis de tous ceux qui sont marginalisés. Nous nous devons de défendre notre environnement et nos ressources naturelles.

Il sera difficile de gagner la bataille sur le front de la conservation de la nature et de ses ressources si des milliards de personnes n'ont plus aucun espoir, plus aucune possibilité d'en prendre soin.

Comme l'a fait observer Colin Powell, le Secrétaire d'Etat américain, juste avant le Sommet mondial pour le développement durable (SMDD) de Johannesburg, «le développement durable est (...) un impératif pour la sécurité. Pauvreté, dégradation de l'environnement et désespoir sont des facteurs de destruction pour les peuples, les sociétés et les nations. Cette trinité infernale peut aller jusqu'à déstabiliser des pays, voire

des régions entières».

Le Plan de mise en oeuvre de Johannesburg, adopté à la fin du Sommet, expose les grandes lignes pour la réduction de la pauvreté et la réalisation d'un développement durable, d'un développement propice à un environnement stable et à la justice sociale.

Rendre ce plan opérationnel sera au coeur des préoccupations des ministres de l'Environnement du monde entier à la réunion du Conseil d'administration du PNUE, à notre siège de Nairobi, Kenya, début février.(...) La lutte contre la pauvreté constitue la politique de la paix du 21e. Ce qu'il nous faut donc, avant tout, c'est une politique de l'environnement comme politique de la paix axée sur la prévention.

Les gouvernements prennent aujourd'hui conscience de la nécessité de restaurer l'environnement si tout le reste échoue et si un conflit éclate. Nombre d'entre eux reconnaissent aujourd'hui qu'un environnement pollué, des eaux contaminées, un sol et un air souillés constituent tout sauf une recette à long terme pour la stabilité.(..;) Après des audits sur les opérations de dépollution à envisager dans le Balkans, en Macédoine, en Albanie, le PNUE et «Habitat», autre organisme de la famille des Nations Unies, viennent d'achever une évaluation en vue d'orienter les opérations dans les Territoires Occupés et en Afghanistan. Elles seront présentées aux ministres à notre réunion de février.

J'espère sincèrement que ces résultats permettront non seulement d'informer les nations mais de les inciter à redoubler d'effort, de sorte que les populations de ces régions troublées bénéficient de l'environnement sain qu'elles méritent, de l'air, de l'eau et des sols non contaminés nécessaires à leur croissance et à leur prospérité.

Nous devons aller de l'avant. Il y a des débats interminables, avant et après une guerre, sur le coût économique, y compris le coût des bombes et celui de l'aide humanitaire. Nous devons aussi calculer le coût des opérations de dépollution de l'environnement.

Nous avons les Conventions de Genève, dont le but est de sauvegarder les droits des prisonniers et des populations civiles. Il nous faut des garanties similaires pour l'environnement. Tout doit être mis en oeuvre pour limiter la destruction de l'environnement ; l'utilisation de l'environnement comme une arme doit être universellement condamnée et dénoncée comme un crime international contre l'humanité, contre la nature.

_________________________________________________________________________________________

Tribune de Geneve

A huis clos, Etats et agences onusiennes ont tiré la sonnette d’alarme.

                    Micheline Calmy-Rey peut être satisfaite: 150   experts, 21 agences humanitaires (mais pas

                   d’ONG), 29 Gouvernements... Ce week-end s’est  tenue à Genève la "rencontre humanitaire sur

                   l’Irak" lancée par notre conseillère fédérale et mise  sur pied par la Direction suisse du développement  et de la coopération (DDC). Objectif: faire en sorte  "que le monde porte son attention sur le sort des  populations civiles" en parlant "ouvertement et publiquement d’aide humanitaire et de  respect du droit international". Et pousser les Etats donateurs à délier leur bourse avant le déclenchement d’une guerre. Bilan? Mystère. 

                   Apparemment, tout le monde est heureux de cette réunion. A commencer par Walter Fust. Selon le chef de la Direction du développement et de la coopération (DDC), les  participants ont profité de cette plateforme offerte par la Suisse pour échanger leurs   informations sur les préparatifs humanitaires nécessaires dans l’éventualité d’une   guerre. En l’absence des Etats-Unis et de l’Irak. Mais en présence des pays voisins,                   des principaux Etats donateurs et des quatres autres membres permanents du Conseil de sécurité de l’ONU (même si la France n’était là qu’en observateur). 

                   Le secret entourant les préparatifs humanitaires commence donc à se fissurer.  L’ONU devrait d’ailleurs lancer mardi un nouvel appel financier, qui s’ajouterait aux 170 millions de francs réclamés jeudi à New York (dont 52 demandés en décembre). Sous la pression notamment d’Amnesty International, Kofi Annan pourrait révéler au   grand public une partie des plans humanitaires présentés le même jour à huis clos                   au Conseil de sécurité. Bien que ces données soient classées "confidentiel", on sait  que l’ONU estime qu’il pourrait y avoir entre 600 000 et 1,45 million de réfugiés, mais  aussi deux millions de déplacés internes. 

                   Au chapitre des nouveautés, Walter Fust a annoncé la création d’un groupe de liaison           humanitaire sur la base de cette rencontre humanitaire (même si aucun rendez-vous n’a encore été pris). De son côté, le chef de la délégation suisse Toni Frisch a    proposé la constitution immédiate d’une équipe capable d’évaluer les dégâts sur  l’environnement, sur le modèle des expertises effectuées au Kosovo par le                   Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE). 

                   Enfin, les pays voisins de l’Irak se sont engagés à laisser leurs frontières ouvertes aux réfugiés, ils réclament l’aide de la communauté internationale pour en assumer  le "lourd fardeau" financier. Autant dire que le bilan de la rencontre dépend entièrement des suites qui lui seront données. Et encore. Il restera difficile d’évaluer  dans quelle mesure la Suisse aura joué le rôle déclencheur. 

                   Une catastrophe en marche 

                   "Prévoir les secours humanitaires, ce n’est pas préparer la guerre, mais plutôt  contracter une assurance!" Président de l’ONG canadienne War Child, Eric Hoskins   est sans doute l’un des meilleurs connaisseurs de l’Irak, où il s’est rendu à 25  reprises ces dernières années. Intervenant à la réunion de ce week-end à Genève, il   a averti les participants qu’un conflit aurait des conséquences bien plus  désastreuses qu’en 1991, lors de la guerre du Golfe. "La population est beaucoup  plus vulnérable aujourdj’hui." 

                   Six Irakiens sur dix dépendent pour survivre des rations alimentaires distribuées par le Gouvernement grâce au programme onusien "Pétrole contre nourriture". En cas  d’interruption, ils seraient donc coupés de leur seul moyen de subsistance. Les stocks ne dureront qu’un mois. Peut-être deux en comptant les réserves familiales. Or  500 000 enfants souffrent déjà de malnutrition. Le système de santé est très  insuffisant, les médicaments feront rapidement défaut. Le taux de mortalité des  enfants de moins de 5 ans est 2,5 fois plus élevé qu’en 1990. Les systèmes d’épuration et de distribution d’eau sont en très mauvaise condition après douze ans    de sanctions. 500 000 tonnes métriques d’eau d’égout non traitée sont versées dans                   des cours d’eau fraîche chaque jour. Seulement 60% des Irakiens ont accès à l’eau   potable. 

_______________________________________________________________________________________

The Hindu 

February 18, 2003 

 ENVIRONMENTAL PROTECTION 

      PROTECTING THE OZONE LAYER - The United Nations History: Stephen O. Anderson and K. Madhava Sarma,   foreword by Kofi A. Annan; Earthscan Co., U.K. United Nations Environment Programme (UNEP), P.O.  Box 30552, Nairobi, Kenya. GBP. 40.   THIS BOOK, written by two stalwarts, connected with the developments leading up to and the happenings that succeeded the "Montreal Protocol on Substances that Deplete the Ozone Layer of 1987" is an unusual  publication from the United Nations. It documents painstakingly all the preparations and efforts that went  into to save mankind from the ill effects of a global phenomenon, which would have caused misery on a large scale if it had gone unchecked. 

      The actors in the drama were many, drawn from different sections of the society in all countries, including

      scientists, technologists, diplomats, environmentalists, policy makers, industrialists, governments,

      non-government organisations, lawyers, specialists in the fields of health, media persons and so on. How

      they all pulled together to get this protocol through and made it work is described in the style of good

      historians. In the short space of a review it is not possible to encapsulate all the material in the book given

      in such fine detail. The scientific background is given to show how repeated scientific findings were brought   to the fore by the UNEP under the leadership of Mustafa Tolba to demonstrate the likely effects of the hole  that was appearing in the ozone layer in the upper atmosphere, especially in the Polar regions, on human  health, agricultural productivity and even global climate. 

      When the findings reached a stage of the now well accepted precautionary principle and dictated the need

      for joint action by nations to prevent damage, the diplomatic efforts started running in parallel with further

      scientific findings not only on the damage to environment but also the best possible ameliorative measures

      like substitute material for refrigerants, solvents, aerosols and fire repellents, all of which had been using

      chlorofluorocarbons (CFCs) and other chemical substances which were causing the problem. 

      The diplomacy slowly brought in all nations in a step-by-step process, whether producers or consumers of

      CFCs, whether small or big, whether developed or developing. Several formulations were propounded as the  basis of some kind of preventive and protective action. Labyrinthine efforts were made to reconcile      seemingly conflicting interests of the countries. When at the peak it was decided to adopt the principle of      "common but differentiated responsibilities", it was possible to evolve the Montreal Protocol. It is considered      the first success story in the post-Cold War era of successful global environmental negotiations. 

      The agony and ecstasy that went into the long-drawn-out process between the Molina Rowland hypothesis

      on CFCs in early 1970s and the culmination in 1987 are etched into the pages of this volume. 

      The authors have not neglected the follow-up phase when even more questions arose not only on the

      nature of the substitute materials but also the very mechanisms of implementation in a rather unequal world.  The optimising of the satisfaction of the developing world through special provisions as in Article 5 of the  Protocol is sketched. 

      The two chapters on implementation and compliance complement the earlier chapters in chronicling the      twists and turns that went into accommodate all interests in the funding mechanisms, evolving of the      concepts of "incremental costs" and democratic governance of the multilateral fund role of the governments      and multilateral agencies like the UNEP, the UNDP, the World Bank, and the GEF. 

      Some questions have partial answers. What is to be done by the acceptance of scientific findings without

      looking hard at the long-term consequences? Did all the parties take an independent line or did the chemical   industry majors play their role to perfection to ensure the markets are undisturbed even in the post-protocol  situation? But it would be churlish to deny credit for all the legwork put in by so many to achieve so much,  especially when so many diverse interests were at stake. 

      The quote from Richard A. Benedick is apt: "Much depends on serendipity and on individuals being at the      right place at the right time". It is our good fortune that the authors were among them and like God, went      so much into detail. 

  _______________________________________________________________________________________

ManyOne Opens the Door to Fulfilling the Internet's Original Potential 

February 17, 2003 10:26am 

> 

SCOTTSDALE, Ariz., Feb. 17 /PRNewswire/ -- ManyOne Networks (http://www.manyone.net) today unveiled a next-generation Internet medium based upon an open source browser, reusable Web portal service, Internet Service Provider network and a new democratic financial model for Internet services based upon syndication. At IDG's DEMO 2003 Conference, company executives demonstrated the ManyOne Universal Browser and ManyOne Universal Portal Service, which together transform the Web experience from flat pages and text into a highly interactive, visual universe of information, without requiring that users have broadband Internet access.

"The ManyOne Network is a vehicle for people and organizations to collaborate in the creation of a new, socially responsible information medium. ManyOne and its partners will pioneer new ways for people to communicate, work and trade with each other, experience each others' talents, learn about our Universe, and uplift the well-being of human beings and nature as a whole," said Joseph P. Firmage, founder and CEO of ManyOne Networks.

Organized within a socially responsible financial and governance model, ManyOne's vision is to realize the original potential of the Internet as an open, democratic medium that inspires creativity, communication, collaboration and education by providing a next-generation open source browser and portal service that will empower people worldwide to co-create the next-generation Web.

"ManyOne takes on today's Internet experience and proposes something completely innovative," said Chris Shipley, Executive Producer of DEMO 2003. "ManyOne is pioneering a transformation of the Internet by starting over and taking a fresh view of Web technology, architecture, and business models, and in doing so has created a fresh, exciting and significantly better Web experience."

As a subscriber-supported global information service, ManyOne will catalyze the emergence of a new "Visual Web" medium through the collaborative efforts of an international alliance of non-profit institutions, educational organizations and domain experts. At the center of its technology is the groundbreaking ManyOne Universal Browser, which dramatically transforms the user's Internet experience by turning the text-heavy navigation model of the Internet into a breathtaking three-dimensional, photorealistic mirror of the natural world.

This rich-media environment, called the ManyOne Digital Universe, can be experienced with nothing more than a dialup connection to the Internet. Its navigation paradigm will tie over 400,000 portals and four million of the Web's best links together, and is organized according to a scientifically derived visual representation of the real society, Earth and Universe we live in. The result is a simple, intuitive Web navigation interface comprised of "Web spaces and objects" that encompass and contextualize the "pages and links" of today's Web.

Supporting the ManyOne Browser and Digital Universe, ManyOne offers a portal service that may be syndicated -- or "private-labeled" -- by socially responsible organizations, companies and even individuals. Partners can quickly create specialized portals for their members, complete with all the rich-media capabilities of the Universal Browser plus Internet access, world class e-mail, Universal Instant Messaging, barter and auction trading, and 24/7 customer and technical support. They can also add specialized rich-media or ordinary website content, if they choose. Partners then receive 50 percent of the gross margin of revenue received from subscribers they bring into the Network. The result is a breakthrough collaborative business model that offers a new source of revenue to cash-starved partner organizations, and yet reduces their R&D and operating costs and the marketing costs to ManyOne. The model is so effective that it may allow MSN-class portals to become financially self- sustaining with as few as 1,000 subscribers.

"Today, the Web is a playground of commercial interests, yielding a medium lacking depth, devoid of privacy and filled with ads, pop-up offers and transaction fees," said Firmage. "The ManyOne team has thrown out the preconceptions and expectations of today's Web and developed a next-generation technology architecture to benefit users, and an ethical financial model in which revenue is democratically shared by all partners who get involved."

ManyOne is a company with an ethical compass. An integral facet of its unique business plan is that it will become wholly owned by the international nonprofit ManyOne Foundation as of 2004. The Foundation's Board of Directors, which includes Jane Goodall, Paul Hawken, Maurice Strong and other social leaders and scientists worldwide, will ensure that the assets and activities of ManyOne Networks, along with profits paid out to the Foundation, go to advancing the greater public good.

To download the Beta version of the ManyOne Universal Browser, please visit http://www.manyone.net. 

About ManyOne Networks (http://www.manyone.net)

The ManyOne Network is a vehicle for people and organizations to collaborate in the creation of a new, socially responsible information medium. ManyOne and its partners are pioneering new ways for people to communicate, work and trade with each other, experience each others' talents, learn about our Universe, and uplift the well-being of human beings and Nature as a whole.

ManyOne's vision is to fulfill the original potential of the Internet as an open, democratic medium that inspires creativity, communication, collaboration and education. The organization is working with a growing alliance of partners worldwide to evolve a dazzling new kind of Web experience.

ManyOne embodies a new standard of social responsibility in governance, objectives, and conduct for for-profit companies. The ownership of ManyOne Networks is currently being transferred to the ManyOne Foundation, a Canada- based international philanthropic organization. As of April, 2003 the ManyOne Foundation will own a majority interest in ManyOne Networks, and in 2004 it will become the company's sole owner. 

About The ManyOne Foundation

The ManyOne Foundation is guided by the Earth Charter, a roadmap of principles for realizing a just and sustainable world. Its Board of Directors, which is currently in formation, will eventually comprise 30-40 prominent social leaders and scientists from around the world. Among others, current members include: 

* Mahnaz Afkhami, Founder and President of Women's Learning Partnership
(WLP), former Minister of State for Women's Affairs in Iran, and a
leading advocate of women's rights for more than three decades

* Helen Caldicott, advocate for nuclear disarmament and Nobel Peace
Prize nominee

* Edwin Firmage, distinguished author, professor of international law
and peace activist

* Khadija Haq, president of Mahbub ul Haq Human Development Centre and a
leader on issues of economic and social development and women's
empowerment

* Paul Hawken, environmentalist, educator, entrepreneur, journalist, and
best-selling author

* Hazel Henderson, world-renowned authority on sustainable economics

* Jane Goodall, anthropologist, conservationist and founder of the Jane
Goodall Institute

* Ashok Khosla, social entrepreneur, environmental visionary, and 2002
winner of the prestigious UNEP Sasakawa Environment Prize

* Anita Roddick, founder of the socially responsible company The Body
Shop

* Hans Schoepflin, entrepreneur and philanthropist

* Maurice Strong, former Senior Advisor to the Secretary-General of the
United Nations and to the President of the World Bank

* Jonah Wittkamper, biologist, technologist, and organizer of the
world's youth community

* Professor Muhammad Yunus, founder of the Grameen Bank, which launched
the worldwide micro-credit movement

* Richard Perl, a founder of the Social Venture Network and the
Threshold Foundation 

ManyOne is headquartered in San Mateo, CA. ManyOne can be reached at (650) 357-1560 or online at http://www.manyone.net.

_________________________________________________________________________________________

Habitat Boss Gives Tips On Positive Urbanisation 
African Church Information Service 
NEWS
February 17, 2003 
Posted to the web February 17, 2003 

By Joseph K'Amolo
Nairobi 

Sustainable urbanisation is one of the most pressing challenges facing the global community in the 21st Century, according to the Executive Director of United Nations Habitat (UN Habitat), Mrs Anna Kajumulo. 

Mrs Kajumulo, who was addressing the 22nd Session of the UNEP Governing Council held in Nairobi recently (February 3-7), said world cities were today the setting for much national production and consumption, which she said, were economic and social processes that generated wealth and opportunity. 

She said her organisation, together with other UN agencies for cities, was aware that local and global environmental conditions were significant for sustainable urbanisation. Mrs. Kajumulo said the mandate given to her organisation by Habitat Agenda, the Millennium Development Goals, and the World Summit on Sustainable Development (WSSD) to help in poverty alleviation and to provide access to water, adequate shelter and other key development mandates, were critically dependent upon natural resources. 

She said that Habitat was very conscious of the important contributions that well-managed cities and towns could make to the reduction of greenhouse gases, management of water resources, conservation of forests and the preservation of bio-diversity. 

The UN Habitat boss said joint programmes, where pooling of complementary scientific, normative and operational capabilities were very effective. She said this could be accomplished through integrated developmental and environmental policies and decision-making structures that promoted effective participation of all stakeholders. 

​​​​​​​​​​​​​​​​__________________________________________________________________________________________

BBC

Leatherbacks 'extinct in 30  years'
               Leatherback turtles swim great distances

               By Richard Black 

               BBC science correspondent in Denver 

               Leatherback turtles, the largest turtles in the world, will  be extinct within a few decades if current fishing  practices continue. 

               That is the conclusion of marine researchers speaking at the annual meeting of the American Association for  the Advancement of Science meeting in Denver. 

               "We've done specific analysis on beaches where we've  got a lot of data and we expect them to disappear in 10  to 30 years," said Larry Crowder, from Duke University,  North Carolina. 

               Scientists say only new international fishing agreements  can save the animal. 

               Accidental death 

               Leatherbacks are spectacular creatures - two to three  metres long, covered in a leathery shell, and able to  dive almost a kilometre below the ocean's surface in search of food. 

               Poaching of their eggs has driven  numbers down but it is the fishing  for tuna and swordfish which

               represents the biggest threat. 

               "These animals have declined more than 90% in   the last 20 years, and one of the major factors we think  is critically important now is by catch - unintended catch - in long line fisheries," Professor Crowder told the BBC.

               Some boats trail lines up to 60 kilometres in length  behind them, each carrying thousands of hooks. 

               Professor Crowder has calculated that globally, each  day, there are around four million hooks in the world's  oceans fishing for tuna and swordfish. 

               Hook shapes 

               Turtles will eat the bait and get caught on the hooks, or simply get entangled in the lines. 

               Because the range of leatherbacks is so great, national legislation on long lines will not be sufficient to save the  animals. 

               "If you tag one with a satellite tag in Monterey bay, it  will shoot straight across to Indonesia," Professor

               Crowder explained. 

               "They are the most widely distributed sea turtle. They swim from 50 degrees south to 50 degrees north.

               Trying to regulate their interactions with fisheries out in international waters is really difficult." 

               Professor Crowder told delegates that there was much  that could be done to minimise the impact of long line  fishing, such as changing the shape of hooks. 

               "This organism has been around for 100 million years.  It outlived the dinosaurs; at the moment it is having  trouble outliving us."

__________________________________________________________________________________________

Reuters

Meacher attacks GM crops
               GM confrontation: Feelings run high over possible risks Environment Minister Michael Meacher has denied that  he is about to quit the government after he launched  an outspoken attack on genetically modified (GM) crops. 

               Mr Meacher argued that biotechnology was not "necessary" to feed the world and highlighted his               concerns at possible health risks to consumers. 

               His comments were effectively disowned by his government department - Environment, Food and Rural

               Affairs - who said Mr  Meacher's comments were  "his views". 

               Prime Minister Tony Blair is a  known enthusiast of GM but DEFRA admitted there were "creative tensions" in the government over the issue. 

               Ministers are to announce later in the year whether they  will allow GM crops to be grown commercially. 

               Resignation denial 

               Following newspaper speculation that he might be about  to quit, Mr Meacher, in a statement issued via his spokesman, denied that he could resign over the issue.

               He said: "This is an absurd invention. There is not a scintilla of evidence suggesting that I should resign.

               The claim is not just wrong, worse, it is silly." 

               Mr Meacher's attack on GM crops  came during an interview with the Ecologist magazine. 

               He said: "The real problem is whether 10, 20, 30 years down the track, serious and  worrying things happen that  none of us ever predicted. 

               "It's these sorts of totally unpredicted problems that make me very, very  cautious. 

               "The human race has existed on this planet for about a quarter of a million years." 

               Subject for debate 

               He added: "We have been feeding ourselves perfectly  adequately since overcoming problems of hunger in our  early existence. GM is not necessary." 

               Mr Meacher, who is MP for Oldham West and Royton, also questioned the motives of companies behind GM  but said the government could not afford to conduct its own trials. 

               Earlier this month Mr Meacher admitted that a public debate on the issues surrounding genetically modified crops had got off to a slow start. 

               He said the government wanted to "give people an  opportunity to have genuine discussions" about GM, because the debate had been "extremely polarised". _____________________________________________________________________________________

ENS

Questions Beset Bush CO2 Underground Storage Plans 

 DENVER, Colorado, February 17, 2003 (ENS) - Storing carbon dioxide inside coal seams or reservoirs far below the Earth's surface, rather than releasing the   gas into the atmosphere, is a tempting prospect. It could reduce the overall  emissions of the greenhouse gas most scientists believe is responsible for

                      global warming, without forcing a change in the amount of emissions produced. 

                      This is a concept the Bush administration strongly supports. It has provided some $3 million for research on how to put carbon dioxide into coal seams and  fields of briny water deep beneath the Earth and proposed millions more in funding to foster public private ventures. 

                      But scientists at the ongoing American Association for the Advancement of  Science (AAAS) annual meeting, questioned whether the current policy fully acknowledges the costs and technical limitations of current sequestration  technologies or the size of meaningful sequestration efforts. 

                                                 Coal seam in Tertiary rocks of the Powder   River basin, northern Wyoming. (Photo  courtesy of the National Science Geology Dept., University of Akron)

                                                 "Injecting carbon underground is a  short term solution," said Klaus                                      Lackner, a geophysics professor at  Columbia University. "The oil  industry has done this with 20 million                                                 tons a year in West Texas, but that is  not the scale we're talking about  here. We need to find a way to put                                                 away 20 billion tons." 

                      The Intergovernmental Panel on Climate Change has estimated that worldwide carbon dioxide emissions could more than triple over the next 100 years, from 7.4 billion tons of carbon per year in 1997 to approximately 20 billion tons per  year by 2100. 

                      Deep saline reservoirs underlie all or part of 35 states, and these are a focus of  the government's research, according to Energy Secretary Spencer Abraham. 

                      "Theoretically, they could hold all of the carbon dioxide emitted by the  nation's coal burning power plants for the next 100 years," the energy  secretary said last November, when he announced the administration's plan to  fund public private ventures to explore carbon storage. 

                      Energy Secretary Spencer Abraham sees underground carbon storage as a leading technology in the fight against global warming. (Photo courtesy of the U.S. Department of Energy

                      Scientists at the AAAS meeting are enthusiastic about  the potential for this kind of carbon sequestration, but  fear the government underestimates the consequences  of injecting carbon dioxide into coal seams or  reservoirs. 

                      The task is not the same as what has been done by the  oil industry, which has injected methane into mature oil fields to produceadditional, or enhanced, oil. 

                      One potential consequence of injecting carbon into reservoirs is that it could  force millions of gallons of salty water to the Earth's surface, substantially greater amounts than the briny water produced during recovery of natural  gas, according to Curt White, the leading carbon sequestration scientist at the                      National Energy Technology Laboratory, Pittsburgh, Pennsylvania. 

                      "This is not a trivial problem," he said, adding that high concentrations of salt and other dissolves solids can be toxic. 

                      "Development of technologies to properly dispose of huge amounts of  produced water is a problem area that needs further research," White said. 

                      White is researching the physical and chemical phenomena that occur when carbon dioxide is injected into coal seams and how much carbon can be stored  safely within the seams. 

                      It may be the cost, rather than the technological hurdles, that proves the  biggest barrier to large scale carbon sequestration efforts. 

                      "Unless the economic incentives are in place, the technology is not going to  go anywhere," said Howard Herzog, principal research engineer at  Massachusetts Institute of Technology Laboratory for Energy and the  Environment. 

                      Herzog argues that because the cost of emitting carbon compounds is free, there are no incentives to capture and store the carbon dioxide. If costs can be  directly attributed to carbon dioxide emissions, he said, sequestration efforts will begin to make economic sense. 

                      MIT professor Howard Herzog says without costs for emitting  carbon compounds, storage efforts will not succeed. (Photo courtesy of MIT )

                      Herzog estimates that if the costs of emission went up  to "about $100 per ton of carbon produced," market  forces would encourage capture and storage efforts. 

                      The Bush administration has been strongly opposed   to imposing fees on carbon dioxide emissions. 

                      White and his colleagues are analyzing surveys  conducted by the U.S. Bureau of Mines to determine which U.S. coal seams  might contain the most methane. 

                      Lackner argues these efforts are shortsighted and that the administration should think larger, not smaller. At the AAAS meeting, he shared designs for new power plants that would capture the gas before it leaves the facility. 

                      This design could be complimented with "synthetic trees," Lackner explained,  that could take carbon from the air, mix it with magnesium silicate, and store it  in the "rocks" that would result from the chemical interaction between the elements. 

                                   Klaus Lackner, a geophysics professor at Columbia University, believes  the government's carbon underground storage plans are too small.  (Photo courtesy of Columbia University)

                                   Large scale carbon sequestration, Lackner added, would  allow the continued use of carbon based fuels during the  time needed to develop alternative sources of energy. 

                      Environmentalists generally support the study of carbon sequestration, but worry that it could stall mandated emissions cuts. They have raised concerns  about possible leaks and the subsequent health and environmental risks. 

                      Despite concerns with progress to date, White said the concept of storing carbon in coal seams and underground aquifers still holds potential. 

                      "We now have a much better understanding of what we think is going to  happen," White said. "I think that with the proper research and the right   resources, the problem areas can be overcome." 

__________________________________________________________________________________________

Reuters

More German feed may be tainted with dioxin - source

  BERLIN - About 1,000 tonnes of animal feed, four times as much as previously thought, from a German feed maker which used a faulty  production process may be tainted with the cancer-causing agent dioxin, a German government source said. 

  It was revealed last week that samples from a production run of about 250 tonnes of feed made by a producer in the eastern German state of Thuringia had about 15 times the permitted level of dioxin, which can cause cancer. 

  The Thuringia state agriculture ministry could not immediately be reached for comment. A spokeswoman for the federal agriculture  ministry said the ministry was very concerned but did not confirm the figure of 1,000 tonnes. 

  Part of the feed was sold to a buyer in the Netherlands, where the agriculture ministry said last week that a buyer had imported 200 tonnes  of possibly contaminated feed from the German feed maker rather than 100 tonnes as previously thought. 

  The Dutch ministry said in a statement it had banned 240 Dutch farms that used the feed from having their animals slaughtered and the  meat sold for consumption. 

  "The minister thinks this ban is necessary, as long as it isn't clear whether the (feed) is contaminated with dioxin," the Dutch ministry said,  adding it expected tests on possible contamination to be completed early next week. 

  Other known buyers are in Germany, one in the state of Bavaria, one in Saxony-Anhalt and three in Thueringen itself. 

  Two of the Thuringia buyers are also animal feed producers and used the tainted products to make more feed, the Thueringen state  agriculture ministry said on Wednesday. 

  The ministry said this week the contamination levels were not considered a danger to health. 

  A baking process using damp wood chips as fuel has been identified as the cause of contamination at the producer of the original 250  tonnes, which was made in November and December last year. 

  The company has been ordered to stop using the process and is facing legal action, but is permitted to produce animal feed on a separate  production line using a different process, she said. 

____________________________________________________________________________
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UNEP launches film depicting threats to coral reefs 

Nairobi, Kenya (PANA) - The UN Environment Programme (UNEP) says the recent launch of a new underwater 3D movie on the increasing threat to the world's valuable coral reefs was a positive step toward conserving that fragile marine life. Klaus Toepfer, the UNEP Executive Director, who last week attended the world premiere of the new movie titled "Ocean Wonderland 3D" in Boston, US, said the film was effective in conveying how the world's coral reefs are under increasing threat from dynamite fishing, pollution and climate change. "All over the world, coral reefs are under assault," Toepfer complained in a news release issued here Monday. "They are rapidly being degraded by human activities. They are over-fished, bombed and poisoned. They are smothered by sediment, and choked by algae growing on nutrient-rich sewage and fertilizer run-off," he explained.

The film, produced in collaboration with UNEP, shows the immense diversity of marine life on the reefs and the amazing beauty of the many varieties of coral living there. It also illustrates the dangers threatening and destroying the world's coral reefs, with a clear warning that if the threats are not immediately eliminated, future generations may never see the amazing beauty of coral reefs, "except perhaps in books or museums." "UNEP believes the movie will make a major contribution to marine conservation efforts worldwide and will use the film as part of its wider public-awareness efforts for coral preservation," he noted.

http://www.panapress.com/newslat.asp?code=eng041433&dte=17/02/2003
Ebola virus decimates gorilla population in Congo 

Libreville, Gabon (PANA) - The Ebola virus has killed some 500 gorillas in Lossi Plain, a 320-km square natural reserve located between the northwest Congolese districts of Kelle and Mbomo, informed sources in Libreville indicated Monday. Word about the havoc was brought to Libreville by Magdalena Bermejo, researcher with the Ecosystem and Central African Forests (ECOFAC) programme, who just returned from a visit to the reserve. According to Bermejo, who is among a team of researchers that has been working in Lossi for nine years, 8 families (139 animals) monitored since 1994 have disappeared from a study zone of 40 km sq. "There are no signs of gorillas in the west, north and east of the reserve," she said, noting nonetheless that the giant primates were still to be found in the south of the sanctuary whose gorilla population was estimated at 800 in 2001. In view of these massive disappearances, ECOFAC teams have been deployed on the peripheries of the reserve to accost gorillas that stray out of their natural settlement.

http://www.panapress.com/newslat.asp?code=eng041571&dte=17/02/2003
DR Congo forests loss causes concern in Bandundu Province 

Kinshasa, DR Congo (PANA) - Loss of forests, resulting in the disappearance of the ecosystem, in DR Congo's Bandundu Province (south-west) is a cause for serious concern local environmentalists. Researchers of the Association for the Conservation of Wood and Ecosystems (ACBE), an environmental NGO which has been active in the DRC province since 1987, justified the concern by the fact that Bandundu, which is a victim of an accelerated and dangerous deforestation today, used to have a rich ecosystem, with 73 percent of its 3,404 square km of land under forestry. But today, the ACBE researchers said, 40 percent of the province's forests have been destroyed in the last 20 years (1980-2002) due to intensive farming and pillaging that is contrary to agricultural standards. Forestry exploitation and the massive cutting of firewood have also added to the problem, they added. http://www.panapress.com/newslat.asp?code=eng041357&dte=16/02/2003
Mozambique must build capacity for disasters, says minister 

Maputo, Mozambique (PANA) - Foreign Minister Leonardo Simao says Mozambique must build the capacity to deal with natural disasters instead of continually declaring a state of emergency.

"We cannot just go on making emergency appeals. We must endow the country with its own capacities so that it can deal with natural disasters when they strike” Simao told journalists here during an interval of a meeting between the government and donors on food security in Mozambique. Mozambique has faced two quite separate disasters this year. In the south and parts of the centre of the country, the rains have failed for the second year running. But in parts of the north, there has been too much rain resulting from the passage of tropical depression "Delfina" in January, when flimsy houses were washed away, roads rendered impassable and crops inundated.

 http://www.panapress.com/newslat.asp?code=eng041081&dte=13/02/2003
____________________________________________________________________________
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ENVIRONMENT:
Saving Climate is Saving Money 

Sanjay Suri 

Forget conscience and concern. The biggest companies are told in a new report, released Monday, that they will save money if they take account of climate change. 

The survey of the 500 largest companies by market capitalisation was conducted by the Carbon Disclosure Project (CDP) set up last year. Thirty-five major institutional investors, who had more than four trillion dollars in assets between them in May last year, set up the project. 

LONDON, Feb 17 (IPS) - Forget conscience and concern. The biggest companies are told in a new report, released Monday, that they will save money if they take account of climate change. 

The survey of the 500 largest companies by market capitalisation was conducted by the Carbon Disclosure Project (CDP) set up last year. Thirty-five major institutional investors, who had more than four trillion dollars in assets between them in May last year, set up the project. 

Questionnaires were sent to the chairmen of the 500 companies. Forty-three per cent of them filled in the questionnaire. And another six per cent said they would respond but did not. 

”The rest ignored us,” Paul Dickinson, CDP co-ordinator Paul Dickinson acknowledged to IPS. ”But we made our final report in these cases based on data we collected through other sources,” he said. 

That data shows discouraging results. Of those who responded, 80 per cent acknowledged that climate change could bring a financial risk, ”but only 35 to 40 per cent were actually taking action to address the risks and opportunities,” the CDP says in its survey report released in London Monday. 

The survey is the first attempt at relating companies' exposure to climate change through the impact of extreme weather events and regulation of greenhouse gas emissions, to the value of their shareholdings. The report was prepared by Innovest Strategic Value Advisors, a New York-based firm that analyses and rates companies' environmental and social practices. 

The survey stops short of establishing a clear correlation between share value and commitment to addressing climate change. But the survey report says that ”those companies surveyed who were quick to reduce gas emissions stand to gain competitive advantage in terms of both cost and market risk management.” 

BP (British Petroleum) had cut annual carbon dioxide emissions at its plants by 10 million tonnes, saving 650 million dollars, the report points out. 

”These companies are ahead of the curve,” says CDP chairperson Tessa Tennant. ”They are better positioned to achieve cost-effective risk management solutions and adapt to unforeseen future developments. What's more, they are able to exploit any upside profit opportunities.” 

Tennant admits that investors are unable to see a clear picture because of a ”knowledge deficit when it comes to obtaining systematic, portfolio-wide information about the risks companies face when it comes to climate change.” Financial consequences of climate change are certain to grow, and the information deficit for investors will prove costly, she says. 

The report says the financial impact of climate change”extends well beyond the obvious emissions-intensive sectors such as oil and gas and electric utilities. ”Companies in the financial services, transportation, semiconductor, telecommunications and electronic equipment sectors will also be significantly affected,” the report says. 

”Companies stand to lose money but also they can make a lot of money as BP has,” Dickinson told IPS. Deutsche Telecom, he said is studying the benefits of far greater use of video conferencing than travel. This would save both money and emissions through travel, he said. 

Many of the top 500 companies do not produce any emissions directly. ”More than 25 per cent of the companies we wrote to are banks,” Dickinson said. 

”But banks have a lot of investment in oil and coal companies, and there is a clear role they can play.” The survey report works out that ”share price valuations could fall as much as 29 per cent for banks without adequate carbon risk management strategies.” 

Some companies at great risk are not the ones with ”the strongest risk management structure,” the report says, indicating that many companies are not factoring climate change into their risk assessments. Among the top 500, automobile manufacturers vary by a factor of 35 in terms of carbon dioxide emissions per vehicle produced, the report says. 

In the U.S., the report says, the cost of reducing greenhouse gas emissions by 10 per cent range from 1.70 dollars to two cents per megawatt. In oil and gas, the cost of reducing carbon dioxide emissions by 10 per cent can vary from 0.7 per cent to 5.1 per cent of net income. 

Inadequate preparation for climate change will also have an impact on supply chains, the report warns. Additional costs associated with climate change would ”alter the economics of supply chains, especially in the commodity and manufacturing businesses,” the report says. 

Companies who do not get the message ”are likely to hear from their shareholders,” Tennant says. (END) 

__________________________________________________________________________________________
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